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Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des

Finances Publiques - section Val-de-Marne


En introduction de cette déclaration liminaire, nous souhaitons revenir sur la  Loi « Travail » en rappelant que pour Force Ouvrière, ce texte modifie profondément et structurellement le Code du Travail, organisant ainsi la casse des droits collectifs et de l'égalité républicaine.

Pour Force Ouvrière, il serait illusoire d'imaginer dans le cadre cette loi que seuls les droits et garanties des salariés du privé pourraient être remis en cause, tandis que le Statut Général resteraient immuables pour la Fonction Publique.

Il suffit pour s’en convaincre de se reporter à l’analyse des dispositions statutaires du PPCR (protocole parcours professionnel carrière rémunération) que FO a refusé de signer et qui prévoit notamment de développer la mobilité totale entre les trois versants de la fonction publique grâce à la mise en place de statuts interministériels.

Ce combat contre la Loi travail est le nôtre car il est celui de tous les salariés du privé comme du public. Il est celui de tous ceux qui refusent la précarisation accrue des salariés dans le privé comme dans le public.

Demain à la DGFiP, au nom de cette libéralisation, et pour baisser la dépense publique, des pans entiers de nos missions pourraient être externalisés.

D'ores et déjà, pour satisfaire aux orientations budgétaires du pacte de responsabilité le Gouvernement poursuit sa politique de remise en cause des services publics et notamment ceux de la DGFiP au travers d'un train de restructurations incessantes, par exemple en matière de contrôle fiscal, de baisses des moyens de fonctionnement et de suppressions d'emplois, y compris dans la catégorie A.

Les solutions préconisées par le Directeur Général pour justifier et tenter de pallier à ces coupes franches incessantes dans les effectifs, résident dans un resserrement sans précédent du réseau de la DGFiP, notamment dans notre département et le développement à marche forcée de la « e-administration ». Le principal fil conducteur de sa politique consiste à réduire les coûts, au mépris des besoins de nos concitoyens et des conditions de travail des personnels.

Aussi à l’occasion de cette CAP de mutation, nous tenons à rappeler quelques unes de nos positions. 

FO 94 déplore le nombre croissant d'agents à la disposition du directeur (ALD Département ou RAN). Dans le Val-de-Marne, ces inspecteurs représentant 1/3 des demandes de mutations locales.  

Or, avec ce statut, ils sont devenus la variable d'ajustement pour combler de façon non pérenne les vacances d'emploi dans les structures et services. La situation de ces agents ALD ne s'améliorera pas avec les fusions géographiques à venir de RAN, conjointement à la révision de leur régime indemnitaire. Nous évoquerons ainsi certains cas particuliers lors cette CAP locale. 

FO -DGFiP 94 rappelle son attachement à des règles de gestion qui profitent à tous les agents, notamment :

· une affectation la plus fine possible, ce qui s’oppose à la constante augmentation d’affectation ALD,
· des CAP nationales et locales qui se réunissent au plus tard en juin afin de faciliter l’installation des collègues et de leurs proches,
· la création de 2 véritables mouvements par an,
· un délai de séjour d’un an démarrant le jour de la nomination des inspecteurs stagiaires soit le 1er septembre,
· un affichage clair et exhaustif des vacances d’emplois lors des mouvements de mutation, notamment au sein des services de la DDFiP, 
· que toutes les vacances d’emploi soient pourvues à chaque mouvement dès lors qu’il existe des demandes… 
Pour conclure, la section du Val-de-Marne souhaite exprimer le choc et la révolte qu’elle a ressenti, face au nouvel attentat et la tragédie qui frappe la population qui était rassemblée à Nice pour fêter le 14 juillet.


FO tient à témoigner son soutien et sa solidarité à l’ensemble des familles touchées par cet attentat. Elle salue la solidarité de chacune et de chacun ainsi que la mobilisation des fonctionnaires qui ont agi dans ces circonstances tragiques et qui continuent d’agir au quotidien. 

Nous réaffirmons avec force et vigueur que les valeurs de la République doivent résonner intensément. Ainsi, pour FO 94 :

Vive la Liberté, l’Egalité, la Fraternité, la Laïcité 

                                  et ce dans une République Une et Indivisible.
Mouvement d’affectation locale des inspecteurs au 1er septembre 2016

Situation au 1er septembre 2016 :
· 55 départs, 

· 36 arrivées (dont 1 ENFiP)

· soit un solde négatif pour le mouvement de - 21 inspecteurs.

Lors de la CAP locale, plusieurs changements d’affectations ont été validés par la direction, suite aux interventions des élus.

Désormais, 10% des inspecteurs du Val-de-Marne sont soit ALD soit détachés. Pour FO, cette précarisation de l’emploi est source de stress et de mal être au travail. Le recours au statut ALD devrait rester exceptionnel…

La répartition des effectifs a également été débattue dans la mesure où les services de la direction sont excédentaires de + 20 inspecteurs, alors que dans de nombreux services extérieurs (ex : trésorerie de Saint-Maur Municipale,  SIP Champigny-sur-Marne et Ivry-sur Seine, SIE Vincennes, PCRP…), il manque des inspecteurs. 

La direction locale a par ailleurs été interpellée sur la situation de la division des affaires juridiques (DAJ). Compte tenu du transfert d’une partie du contentieux en novembre prochain, combiné au manque d’effectifs, la DAJ fait actuellement face à un fort surcroît de travail … qui sera récompensé par des suppressions d’emplois correspondantes !

La Brigade de vérification (BDV)  n° 10 est supprimée au 1er septembre. Tous les inspecteurs ont obtenu leur 1er vœu d’affectation dans une autre brigade à Créteil.

La BDV n°7 est désormais une « coquille vide ». Après le mouvement de mutations nationales du 1er septembre 2016, seuls 3 inspecteurs restaient affectés à cette brigade. Déjà l’an dernier, cette BDV avait subi un fort taux de départ compte tenu des difficultés managériales. La direction a donc décidé de fermer fictivement cette BDV. Elle a demandé aux collègues de déposer obligatoirement une demande de mutation locale. Ils ont tous obtenu leur 1er vœu d’affectation dans une autre brigade à Créteil.

A la date de la CAP locale, les ré-affectations des dossiers de ces deux BDV n’ont pas encore été effectuées. Quid du tuilage et de la sécurisation des procédures en cours si les collègues sont en congés… et que dire de la charge de travail des collègues des autres BDV qui va encore s’alourdir et du retard qui sera pris pour l’année prochaine… Selon la direction, la ré-affectation va être finalisée avant le 29 juillet. Pour les autres sujets, pas de réponse.

A partir du 1er septembre, les brigades situées à Créteil regrouperont 8 inspecteurs. L’installation immobilière n’est pas encore déterminée mais pas d’inquiétude, selon la direction, « il y a assez de chaises… ». A noter que la DGFiP vise des BDV regroupant au moins 10 inspecteurs… ce qui est impossible actuellement avec la configuration des locaux à Créteil.

La préparation de la fusion des Services de la Publicité Foncière (SPF) prévue pour septembre 2017 va s’accélérer à partir du 1er septembre 2016. L’objectif est d’harmoniser les délais de traitement des dossiers des 4 SPF. La brigade nationale d’interventions - publicité foncière (BNI-PF) a été demandée pour aider la SPF 3 mais en vain pour le moment. L’équipe de renfort départementale devrait également intervenir mais encore faut-il qu’elle soit formée… La direction a d’ores et déjà annoncé que les délais des SPF 4 et 1 allaient certainement se dégrader de facto… et qu’il faudrait que les services collaborent davantage entre eux.

Enfin, à notre demande, la direction a confirmé qu’il n’existe aucune note précisant le grade de celui qui doit faire l’ouverture et/ou la fermeture d’un poste comptable. Cette mission peut être attribuée à un agent de tous grades.

Si vous souhaitez connaître le détail des arrivées et des départs dans votre service, nous vous invitons à nous contacter par messagerie (fo.ddfip94@dgfip.finances.gouv.fr)

Vos élus FO DGFiP ont voté « CONTRE » ce mouvement notamment car :

· Plusieurs inspecteurs n’ont pas été affectés sur leur 1er vœu.

· L’affectation des inspecteurs reste très opaque au sein des services de direction. 

                                                                           La délégation FO DGFiP 94
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CAP Locale des cadres A : 





Mutations au 1er septembre 2016





Séance du 18 juillet 2016











En ouverture de séance, vos représentants FO DGFiP 94


ont lu la déclaration suivante :














